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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor oriental 

Lettre datee du 8 septembre 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Portugal aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1999/955) 

Lettre datee du 9 septembre 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Bresil aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1999/961) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re£u des representants de l’Afrique 
du Sud, de FAllemagne, de FAustralie, du Belarus, du 
Cambodge, du Chili, de Cuba, de FEgypte, de FEquateur, 
de la Finlande, de l'lndonesie, de l’lrlande, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, du Mozambique, de la Norvege, de la 
Nouvelle-Zelande, des Philippines, du Portugal, de la 
Republique de Coree, de la Republique democratique 
populaire lao et du Soudan, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Farticle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Wibisono (Indonesie) 
et M. Monteiro (Portugal) prennent place a la table du 
Conseil. M. Kumalo (Afrique du Sud), M. Kastrup 
(Allemagne), Mine Wensley (Australie), M. Sychov 
(Belarus), M. Ouch (Cambodge), M. Larrain (Chili), 
M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. About Gheit (Egyp- 
te), M. Aleman (Equateur), Mine Rasi (Finlande), 
M. Ryan (Irlande), M. Dorda (Jamahiriya arabe 
libyenne), M. Santos (Mozambique), M. Kolby (Norve¬ 
ge), M. Powles (Nouvelle-Zelande), M. Mabilangan 
(Philippines), M. Lee See-young (Republique de Co¬ 
ree), M. Kittikhoun (Republique democratique popu¬ 
laire lao) et M. Erwa (Soudan) occupent les places qui 
leur sont reservees sur le cote de la salle du Conseil. 


Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
en reponse aux demandes contenues dans la lettre datee du 
8 septembre 1999, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Portugal aupres 
de FOrganisation des Nations Unies et dans la lettre datee 
du 9 septembre 1999, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Bresil aupres de 
FOrganisation des Nations Unies, publiees respectivement 
sous les cotes S/1999/955 et S/1999/961. 

J'appelle F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1999/950, lettre datee du 7 septem¬ 
bre 1999, adressee au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’lrlande aupres de FOrganisation des Nations 
Unies; S/1999/956, lettre datee du 8 septembre 1999, 
adressee au President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de FAngola 
aupres de FOrganisation des Nations Unies, contenant la 
declaration sur la situation au Timor oriental faite a Lis- 
bonne le 6 septembre 1999 par les Etats membres de la 
Communaute des pays d’expression portugaise; S/1999/963, 
lettre datee du 10 septembre 1999, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent du 
Portugal aupres de FOrganisation des Nations Unies. 

Je donne la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : II y a une 
semaine, dans cette salle, j’ai informe le Conseil que la 
population du Timor oriental avait vote massivement contre 
l'offre d’autonomie du Gouvernement indonesien et pour 
une transition vers l’independance. 

Les conditions dans lesquelles le scrutin populaire s’est 
deroule, le 30 aout, etaient loin d’etre ideales mais le niveau 
extremement eleve de participation et le verdict rendu par 
les observateurs internationaux et la Commission electorate 
n’ont laisse aucun doute quant a l’integrite et la regularite 
du scrutin. Par consequent, la communaute internationale 
devrait maintenant proceder sans hesitation a Fapplication 
des resultats du scrutin. 

Malheureusement, a peine ces resultats avaient-ils ete 
annonces que le Timor oriental amo^ait sa descente vers le 
chaos. Le nombre de morts et l’ampleur des violences et 
des destructions ont depasse de loin les craintes des obser¬ 
vateurs internationaux. Comme je l’ai dit hier lors de ma 
conference de presse, ce qui se produit au Timor oriental 
pourrait bien relever de diverses categories de crime inter- 


2 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4043e seance 
11 septembre 1999 


national. Les individus qui ont commandite et perpetre ces 
crimes devront en repondre. 

Au cours de la semaine derniere, mes collegues et 
moi-meme avons foumi regulierement au Conseil des 
informations detaillees sur 1’evolution de la situation. II y a 
eu une reaction quasi unanime de la communaute interna- 
tionale face au drame que connait la population du Timor 
oriental en ces heures sombres. Les membres du Conseil 
sont preoccupes par cette crise, tout comme mes collegues 
au Secretariat et moi-meme. En outre, j’ai ete en contact 
telephonique permanent avec de nombreux chefs d'Etat et 
autres dirigeants de nombreuses regions du monde. Je me 
suis notamment entretenu avec le President Habibie a 
Jakarta tout au long de la semaine. 

Mon objectif est de creer les conditions qui permet- 
traient a la Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO) de s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil. La premiere de ces conditions est la restauration de 
l'ordre public qui, en vertu des Accords du 5 mai, incombe 
au Gouvernement indonesien. Le Conseil a depeche sa 
propre mission en Indonesie pour insister aupres des diri¬ 
geants indonesiens, aux plus hauts niveaux, sur Turgence de 
la situation et la necessite de prendre des mesures immedia- 
tes. 

Malgre tous nos efforts, les conditions de securite 
n’ont cesse de se deteriorer et la Mission des Nations Unies 
au Timor oriental a ete forcee de fermer tous ses bureaux, 
sauf un. Hier, la MINUTO a deplace tout son personnel non 
essentiel, y compris 280 employes locaux et leurs families, 
qui ont du quitter le Timor oriental. II ne reste plus que 86 
membres du personnel international au siege, a Dili. L’anar- 
chie et les troubles ont regne cette semaine a Dili, malgre 
une presence importante de forces policieres et militaires 
qui ne souhaitent pas, ou ne peuvent pas, controler la 
situation. 

Comme je l’ai dit hier dans une declaration publique, 
en raison de la gravite de la situation, l’eventualite d’une 
presence de la MINUTO au Timor oriental fait l’objet d’un 
examen constant. L'lndonesie a proclame, mardi dernier, la 
loi martiale au Timor oriental mais ni cela ni la presence de 
troupes supplementaires n’ont eu pour effet de retablir 
l’ordre. Comme les membres le savent, mercredi et jeudi, 
des convois de la MINUTO ont ete attaques par des milices 
armees malgre l’escorte de troupes indonesiennes. Et hier, 
des soldats de l’armee indonesienne, charges de garder le 
complexe de la MINUTO, se sont joints aux milices inte- 
grationnistes pour terroriser les personnes qui se trouvaient 
a l’interieur. 


Environ un millier de Timorais orientaux se sont 
refugies dans le complexe de l’ONU. Leurs conditions 
d’hebergement sont precaires. Le drame de ces malheureu- 
ses victimes innocentes n’est qu’un des aspects de la catas¬ 
trophe humanitaire qui se denude au Timor oriental. La 
grande majorite de la population a ete deplacee de force. 

L’acces au Timor oriental etant maintenant refuse a la 
communaute internationale, nous ne connaissons pas avec 
certitude l’ampleur veritable de la crise humanitaire ni les 
besoins de survie de cette population qui a ete deracinee. II 
est clair, cependant, qu’une action extremement urgente est 
necessaire pour repondre aux besoins fondamentaux en eau, 
en nourriture et en soins medicaux. Les provisions alimen- 
taires s’epuisent rapidement au Timor oriental dans les 
endroits ou la population est concentree. La situation d’une 
grande partie de la population, dont on pense qu’elle a fui 
ou qu’elle a ete deplacee de force vers le Timor occidental, 
est tout aussi pressante. 

Je peux heureusement dire, d'apres les informations 
re£ues de la MINUTO, que la situation a ete tres calme a 
Dili aujourd’hui. 

La mission du Conseil de securite s’est rendue au 
Timor oriental aujourd’hui pour examiner la situation sur le 
terrain et se rendre compte des problemes auxquels se 
heurtent la MINUTO et son personnel courageux. J’ai 
appris que la mission a pu visiter toute la ville et verifier 
l’ampleur des destructions. Comme les membres du Conseil, 
j’attends un rapport exhaustif de la mission d’ici un jour ou 
deux. Mais il convient, a mon avis, de signaler ici que la 
capacite des forces armees indonesiennes de maintenir le 
calme a Dili pendant la visite de la mission du Conseil met 
encore plus en evidence sa responsabilite concernant la 
securite generale. 

Comme je l’ai dit hier, le moment est venu pour 
l’lndonesie de demander l’aide de la communaute interna¬ 
tionale afin qu’elle puisse s’acquitter de la responsabilite qui 
lui incombe de retablir l’ordre et la securite pour la popula¬ 
tion du Timor oriental, ce qui doit inclure la garantie de la 
securite et de la protection des dirigeants civils du camp 
independantiste. 

Une fois de plus, j’exhorte l'lndonesie a accepter sans 
retard le deployment d’une force internationale. La com¬ 
munaute internationale demande l’assentiment de l'lndone- 
sie au deployment d’une telle force. Mais j’espere qu’il est 
clair qu’elle le fait par deference pour l’lndonesie, membre 
respecte de la communaute des Etats. II est regrettable que 
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ce statut soit maintenant remis en question par la tragedie 
qui frappe le peuple du Timor oriental. 

J'espere sincerement que ce debat public du Conseil va 
contribuer a faire cesser cette tragedie. La seance du 
Conseil d’aujourd'hui symbolise la determination de ses 
membres et celle de l'ensemble des Membres de l’ONU, 
qui sont decides a honorer leurs obligations en vertu de la 
Charte. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Portugal. Je lui donne la parole. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : Je vou- 
drais exprimer ma reconnaissance a vous-meme, Monsieur 
le President, et aux membres du Conseil qui, en depit de 
tant de difficultes, ont decide de tenir aujourd’hui ce debat 
public consacre a la situation au Timor oriental. 

Je tiens a saluer la presence du Secretaire general, 
premier defenseur des droits de Fhomme, de la democratic 
et du respect de la liberte. Le Portugal rend hommage a son 
action et a la fermete dont il a fait preuve en menant ce 
processus. Je le remercie de la declaration qu’il vient de 
prononcer devant le Conseil. 

Mon pays appuie pleinement la declaration qui sera 
faite par la Finlande au nom de l’Union europeenne. 

J’irai droit au but. Le Portugal a a plusieurs reprises 
demande cette reunion du Conseil de securite afin de mettre 
le Conseil en face des responsabilites qui lui incombent de 
resoudre la crise epouvantable qui sevit au Timor oriental. 
Je manquerais a mes devoirs si je ne rappelais qu’aux 
termes de la Charte des Nations Unies, cet organe a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. II ne fait aucun doute que la paix et 
la securite intemationales sont menacees au Timor oriental. 

La population du Timor oriental a exprime sa volonte 
qui n’a pas ete respectee. Cela est totalement inacceptable. 

Le viol du Timor oriental s’est produit sous nos yeux. 
Au cours de la semaine derniere, la situation dans le terri- 
toire s’est systematiquement degradee. Peu a peu, les 
«milices», qui sont en fait une simple extension des forces 
de securite indonesiennes sur le terrain, ont massacre des 
gens, pille des biens et detruit tous les batiments publics a 
Dili, la capitale. Cela demontre clairement que sous le 


couvert de la democratic et de la primaute du droit, nous 
sommes en realite confrontes au visage hideux de la vio¬ 
lence militaire et de la mauvaise foi. 

Cette campagne de terreur organisee et premeditee a 
deja contraint des dizaines de milliers de personnes a fuir 
dans les montagnes, tandis que d'autres etaient rassemblees 
et renvoyees vers le Timor occidental et d’autres destina¬ 
tions en dehors du territoire. Nous ne savons pas quel est le 
sort de ces gens aujourd’hui mais il y a lieu de craindre le 
pire. Des lors, le territoire du Timor oriental connait une 
catastrophe humanitaire a laquelle il importe de remedier 
immediatement. La tragedie qui frappe le Timor oriental 
n’est pas differente de celles qui se sont produites au 
Rwanda ou au Kosovo sur le plan humain. A cet egard, et 
suite aux garanties de securite donnees par l’lndonesie, je 
lance un appel a toutes les organisations humanitaires de 
l'ONU et au Comite international de la Croix-Rouge pour 
qu’ils intensified leurs efforts afin d'apporter une aide a 
tous ceux qui en ont besoin. 

Il semble qu’il n'y ait aucun interdit pour ces soi- 
disant milices. L’eveque Belo, laureat du prix Nobel de la 
paix, a ete attaque deux fois en 24 heures et contraint de 
chercher refuge en Australie; il se trouve actuellement au 
Portugal. Un nombre indetermine de pretres et de religieu- 
ses, y compris l’assistant personnel de l'eveque, auraient ete 
tues de sang froid. L’eveque de Baucau a du egalement fuir 
sa residence. On peut se demander si une persecution 
religieuse n’est pas egalement menee contre la population 
du Timor oriental, qui est en majorite catholique. 

En cette heure grave, je voudrais, au nom de mon 
gouvernement, remercier le Secretaire general et, par son 
intermediate, tout le personnel de l'ONU. qui s’est acquitte 
de ses taches de maniere exemplaire et avec diligence dans 
des conditions particulierement difficiles. 

Le Secretaire general a constamment informe de 
maniere detaillee les membres du Conseil de securite sur la 
situation au Timor oriental et en particular sur la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO). Il va sans 
dire que ceux qui veulent chasser la MINUTO du Timor 
oriental, s’efforcent en fait de contraindre l'ONU a quitter 
le territoire. Si incroyable que cela puisse paraitre, des 
elements des forces de securite d’un Etat Membre des 
Nations Unies ont mene cette action. C’est un precedent 
extremement dangereux. Jamais dans l'histoire de l’Organi- 
sation, des institutions d’un Etat Membre n'ont tente de 
maniere aussi claire et flagrante de detruire par la violence 
un processus organise et mene par l'ONU. 
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L’ONU ne peut pas — et ne doit pas — se permettre 
une fois de plus d’intervenir dans un conflit pour assister 
ensuite, impuissante, au deraillement du processus. En fait, 
au stade actuel, c’est aussi la credibility de 1’Organisation 
qui est en jeu. Le peuple du Timor oriental avait place sa 
confiance dans l'ONU; on leur avait dit qu’ils devaient 
s’inscrire pour voter, on leur avait dit qu’ils pouvaient voter 
en toute liberte et dans la securite; on les avait incites a 
aller voter. Et effectivement, suivant un calendrier extre- 
mement precipite a la demande du Gouvernement indone- 
sien, ils ont repondu avec un courage remarquable, avec 
civisme et dans un esprit de democratic. 

En realite, la consultation populaire a finalement 
permis a ceux qui sont opposes a ce processus d’identifier 
les autres, ceux qui sont en faveur de la democratic et de 
l'independance du Timor oriental, c’est-a-dire, en fait, 80 % 
de la population, pour les reprimer ensuite de la maniere la 
plus cruelle. Xanana Gusmao qui n’etait meme pas autorise 
a faire campagne, n’a ete sauve que parce qu’il se trouvait 
a Jakarta et, lorsqu’il a ete finalement libere, il a du cher- 
cher refuge dans une ambassade etrangere pour sauver sa 
vie. 

Apres toutes les assurances donnees par les autorites 
indonesiennes, aux Nations Unies et au peuple timorais, par 
F intermediate de la presence des Nations Unies sur le 
terrain, nous ne pouvons nous permettre de partir, de tour- 
ner le dos et de laisser les Timorais mourir sur place. Cela 
est crucial; nous avons le devoir legal et moral de proteger 
les Timorais. La population du Timor oriental n’en attend 
pas moins et le merite tout autant. 

La decision qu’a prise le Conseil de securite de depe- 
cher une mission a Jakarta n’a malheureusement pas eu le 
moindre effet pour empecher les atrocites qui sont actuelle- 
ment commises au Timor oriental. Bien au contraire, alors 
que les membres de la mission du Conseil se rendaient a 
Jakarta, la situation au Timor oriental ne faisait qu’empirer. 
Cette mission, que le Gouvernement portugais avait deman- 
dee avant l’annonce des resultats de la consultation popu¬ 
laire sans reponse positive du Conseil, beneficie toujours de 
notre plein appui. Nous tendons hommage aux membres du 
Conseil qui font partie de cette mission et nous esperons 
qu’ils auront eu une totale liberte de mouvement sur tout le 
territoire et qu’ils pourront nous donner une evaluation 
complete de la situation sur le terrain. 

Que faut-il faire? De toute evidence, il faut en priorite 
s’assurer que l’lndonesie se conforme pleinement et imme- 
diatement a toutes ses obligations aux termes des Accords 
du 5 mai et du droit humanitaire international. A cet effet. 


le Conseil devrait agir en sorte que l’lndonesie prenne 
immediatement des mesures concretes et verifiables pour 
mettre un terme aux massacres et retablir l’ordre au Timor 
oriental; qu’elle prenne immediatement des mesures pour 
mettre fin au deplacement force de la population civile et 
creer les conditions propices a son retour en toute securite; 
qu’elle autorise immediatement Faeces sans entrave de 
toutes les organisations humanitaires des Nations Unies et 
du Comite international de la Croix-Rouge afin qu’ils 
puissent fournir une aide d’urgence aux personnes deplacees 
et a tous ceux qui en ont besoin; qu’elle instaure immediate¬ 
ment les conditions necessaires en matiere de securite pour 
permettre a la MINUTO de remplir son mandat et au 
personnel des Nations Unies qui est temporairement deplace 
de faire de meme en toute surete et en toute securite; 
qu’elle mette fin au harcelement de la MINUTO auquel se 
livrent les milices et des elements des forces de securite; 
qu’elle garantisse la securite et l’integrite physique des 
Timorais orientaux qui ont ete contraints a chercher refuge 
au siege de la MINUTO; et qu’elle prenne toutes les mesu¬ 
res necessaires pour arreter ceux qui sont responsables de 
la violence au Timor oriental. 

Cependant, il est clair que l'lndonesie a ete reticente 
a assumer ses responsabilites et qu’elle ne devrait done pas 
continuer de refuser l’aide internationale pour faire face a 
la situation. En fait, c’est l’lndonesie, et elle seule, qui est 
a blamer pour ce qui se passe au Timor oriental, et plus 
particulierement les autorites militaires sur le territoire, qui 
sont directement responsables du maintien de l'ordre public. 
L'lndonesie doit admettre qu’en continuant de refuser que 
Ton mette immediatement sur pied une force multinationale 
sous mandat des Nations Unies, elle doit assumer pleine¬ 
ment et seule la responsabilite des massacres perpetres sur 
le territoire. A F evidence, le moment est venu pour l’lndo- 
nesie d’accepter l’aide de la communaute internationale. 

Nous demandons instamment au Gouvernement indo- 
nesien d’accepter immediatement l'envoi d'une force inter¬ 
nationale. Le general Wiranto, qui est directement responsa- 
ble de Fapplication de la loi martiale, a laisse entendre, 
aujourd’hui, que l'lndonesie accepterait l'envoi rapide d’une 
force militaire internationale au Timor oriental. Nous 
esperons que ce ne sont pas des paroles vides. 

Comme Fa souligne hier et ce matin encore le Secre¬ 
taire general, si le Gouvernement indonesien se refuse a 
accepter une telle force, il ne peut eviter d’etre tenu res- 
ponsable de ce qui pourrait bien etre qualifie de «crimes 
contre l’humanite». En tout etat de cause, a-t-il ajoute, ceux 
qui sont responsables de ces crimes doivent rendre compte 
de leurs actes. Nous sommes tres satisfaits que, hier, le 
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Conseil de securite ait fait sienne la declaration du Secre¬ 
taire general. De fait, le Secretaire general a indique au 
Conseil la voie a suivre. 

Hier encore, nous avons ete temoins d’une attaque 
brutale et lache contre le siege de la MINUTO et contre les 
Timorais qui s’y refugiaient, sous les yeux du monde et au 
mepris total des appels que vous avez lances a maintes 
reprises. Monsieur le President, au nom de cet organe. Cela 
montre clairement que meme apres 1’imposition de la loi 
martiale et le remplacement des troupes sur le terrain, la 
situation reste inchangee. 

Nous demandons fermement a l’lndonesie d'identifier, 
d’arreter et de traduire en justice tous les responsables des 
atrocites qui sont commises au Timor oriental, car il faut 
envoyer un message clair indiquant que le crime ne paie 
pas. Je voudrais signaler que bien avant le vote, le Portugal 
et les Nations Unies ont a maintes occasions demande au 
Gouvernement indonesien d'endiguer les activites des 
milices. A cet egard, nous continuous d’encourager tous les 
efforts que deploie la communaute internationale pour 
identifier les coupables des violations du droit international 
commises au Timor oriental. En effet, nous esperons que 
tous les Etats Membres coopereront pleinement dans cette 
tache, car nous pensons qu’il ne doit pas y avoir de sanc- 
tuaire pour les assassins. Le Portugal oeuvre deja en ce 
sens. 

Nous voudrions egalement rappeler que l’lndonesie, 
aux termes des Accords du 5 mai, a demande au Secretaire 
general qu’il maintienne une presence appropriee des 
Nations Unies au Timor oriental pendant la periode interi- 
maire entre la fin de la consultation populaire et le transfert 
d’autorite aux Nations Unies au Timor oriental. Nous 
demandons instamment a l’lndonesie d’honorer ses engage¬ 
ments. 

Le Portugal a toujours de montre sa volonte inebranla- 
ble de trouver une solution internationalement acceptable a 
la question du Timor oriental grace a une consultation libre 
et reguliere du peuple timorais, telle que prevue dans les 
Accords du 5 mai. Mon gouvernement continuera d’oeuvrer, 
et est dispose a le faire, dans le cadre des Accords du 5 mai 
et sous la conduite du Secretaire general, a la transition 
reunie vers l'independance librement choisie par le peuple 
du Timor oriental. Le Portugal demeure pleinement deter¬ 
mine a collaborer a ce processus avec tous les moyens dont 
il dispose. 

Dans ce contexte, mon gouvernement est pret a ap- 
puyer, par des ressources humaines et financieres, toute 


action qui sera decidee par la communaute internationale, en 
vue de garantir le retablissement de la paix, de la securite 
et de l’ordre au Timor oriental. Nous exigeons du Gouver¬ 
nement indonesien qu’il unisse ses forces a celles de la 
communaute internationale pour prendre toutes les mesures 
qui s’imposent a cette fin. Le Portugal a sans cesse oeuvre 
a cet objectif et est pret a faire tout ce qu’il faut, aussi 
longtemps qu’il le faudra, pour y parvenir. 

Le 30 aout 1999, le Conseil de securite a exprime son 
soutien aux Timorais qui, avec courage, ont afflue vers les 
bureaux de vote pour exprimer leurs vues. Je cite la decla¬ 
ration officielle du President du Conseil de securite 
(S/PRST/1999/27), ou le Conseil «considere que la consul¬ 
tation electorate reflete fidelement les voeux du peuple du 
Timor orientals Un peuple qui, sans equivoque, a choisi la 
liberte, l'independance, la democratic et la primaute du 
droit. 

L’eveque Belo, cite par son biographe americain dans 
un livre au titre evocateur «From the Place of the Dead», 
dit, 

«Je supplie le monde exterieur de ne pas nous 

oublier. Sinon, nous sommes condamnes.» 

Je demande au Conseil d’agir pour que le Timor 
oriental devienne a nouveau un lieu de vie. Le Conseil doit 
agir, et agir maintenant. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de votre decision opportune de 
convoquer cette reunion en reponse aux demandes du Bresil 
et du Portugal. Le moment est decisif et tragique pour le 
Timor oriental et la communaute internationale. Nous avons 
affaire a une menace urgente et grave a la securite interna¬ 
tionale. Les paroles sont superflues pour justifier cette 
reunion. Les faits la justifient deja. Nous sommes reunis 
aujourd’hui pour que la violence au Timor oriental prenne 
fin. Nous sommes reunis pour retablir le respect des normes 
internationales. A cette fin, nous devons trouver le moyen 
d’amener le Gouvernement indonesien a respecter pleine¬ 
ment les Accords de mai et, le cas echeant, nous devons 
envisager des mesures supplementaires de la part du 
Conseil, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte. Nous ne pouvons plus attendre alors que les trou¬ 
bles et le chaos regnent au Timor oriental et que la popula¬ 
tion est massacree par les milices criminelles. 

La declaration du Secretaire general est une orienta¬ 
tion concrete pour nos deliberations. Nous partageons tout 
a fait son appreciation des evenements alarmants au Timor 
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oriental. Comme il l’a declare, ces evenements pourraient 
etre consideres comme des crimes internationaux. Nous 
sommes reconnaissants au Secretaire general pour la ferme 
position qu’il a prise. Avec la resolution dont ont fait 
preuve les Gouvernements portugais et indonesien, son 
initiative claire a permis la conclusion des Accords triparti- 
tes et la tenue d’une consultation populaire. Notre recon¬ 
naissance va egalement a son Representant special, l’Am- 
bassadeur Jamsheed Marker, et au personnel de la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO). 

Le 30 aout 1999, le scrutin, tenu sous les auspices de 
reorganisation des Nations Unies, a mis clairement en 
evidence la volonte souveraine des Timorais. II y a moins 
de 10 jours, le climat dominant etait l’attente positive et 
Foptimisme et Fon s’attendait a ce que le peuple timorais 
soit enfin en mesure d’assumer les responsabilites de son 
destin. Toutefois, la liesse populaire a dure moins de 
24 heures et elle ete rapidement ecrasee par la violence et 
F intimidation. 

Ces faits deplorables sont connus. Tueries, pillages, 
incendies de maisons, impunite et deplacements forces sont 
devenus le lot quotidien au Timor oriental. Le personnel des 
Nations Unies charge d’une mission de paix a ete menace 
et assiege. II s’est comporte de t'acon heroique, et on de¬ 
plore des morts. La communaute internationale ne doit pas 
demeurer passive ou hesitante face aux atrocites commises 
contre les Timorais. Meme si nous n’avons pas un tableau 
exhaustif de la situation, il est absolument certain que la 
crise humanitaire s’aggrave et que le droit le plus fonda- 
mental que represente F Organisation, le droit a F autodeter¬ 
mination, est bafoue. 

Les responsabilites en vertu des Accords historiques de 
mai ont ete librement contractees par les parties. Le Gou- 
vernement indonesien doit maintenir Fordre public au Timor 
oriental. Malheureusement, les autorites indonesiennes n’ont 
pas pu contenir la violence. Une fois de plus, nous deman- 
dons au Gouvernement indonesien d’accepter Fassistance de 
la communaute internationale pour assurer les conditions de 
securite necessaires a l’application des Accords de mai. A 
cet egard, nous prenons note de la declaration recente du 
Ministre indonesien de la defense et nous esperons que cela 
traduit une volonte reelle d’agir concretement. 

Au debut de la semaine prochaine, la mission du 
Conseil de securite en Indonesie presentera ses recomman- 
dations. Son mandat n’a pas encore ete acheve. Nous avons 
demande cette reunion avec la certitude qu’un debat public 
contribuerait a aider la mission dans son entreprise. Certains 
pays se sont deja declares prets a participer a une force 


internationale susceptible d’aider Flndonesie a retablir la 
paix et la stabilite au Timor oriental. Le Bresil est pret a se 
joindre a cet effort. Nous allons contribuer a une force 
internationale des qu’elle sera decidee par le Conseil de 
securite. Nous esperons que le Gouvernement indonesien 
acceptera cette force internationale sans aucun retard. 

Nous avons demande cette seance officielle pour que 
le Conseil de securite et tous les Membres de FONU 
puissent s’exprimer sans equivoque. La violence au Timor 
oriental doit cesser et la volonte du peuple timorais doit etre 
respectee et mise en oeuvre. La Charte des Nations Unies 
prevoit le cadre approprie pour que le Conseil de securite 
prenne des mesures. Aucune option ne doit etre exclue. 
Soyons raisonnables mais fermes et resolus. La communaute 
internationale doit etre prete a recourir a tous les moyens 
dont elle dispose en vertu de la Charte des Nations Unies 
pour garantir la paix au Timor oriental et pour que les 
Accords de mai soient pleinement appliques. 

M. Holbrooke (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Je 
souhaite exprimer ma vive gratitude au President du Conseil 
de securite et au Secretaire general pour avoir demande la 
tenue de cette reunion dans un contexte difficile et contro¬ 
versy J'avais espere que ma premiere intervention publique 
devant cette grande instance historique, en cette salle char¬ 
gee d’histoire, se ferait en une occasion moins grave et 
moins triste. 

Hier, le Conseil de securite a entendu M. Bernard 
Kouchner, le remarquable Representant special du Secretaire 
general au Kosovo, parler des defis que FONU doit relever 
dans cette region du monde. Ces problemes sont immenses 
mais FONU s’emploie a les resoudre. Ils mettent en relief 
les difficultes et defis plus importants encore qui se posent 
aujourd’hui au Timor oriental ou la crise est plus profonde, 
la necessite d’agir plus imperieuse et les dangers actuels 
plus grands. Notre responsabilite est tout aussi importante. 

Le systeme des Nations Unies est mis au defi au 
Kosovo et au Timor, chacune des regions representant pour 
ainsi dire un probleme des plus exceptionnels pour cette 
grande institution. Le Gouvernement que je suis fier de 
representer est profondement engage a F egard de cette 
institution, a la creation de laquelle il a beaucoup contribue, 
et nous souhaitons travailler avec tous sur ce probleme dans 
le cadre de FONU. Et je redis mon engagement personnel 
et ma reconnaissance face a Faction si difficile que le 
Secretaire general a entreprise a cet egard. Je rends egale¬ 
ment hommage aux deux orateurs precedents, du Portugal 
et du Bresil, pour leurs exposes eloquents sur la situation. 
Cela m’evitera de repeter les faits — je ne pourrais rivaliser 
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avec leur eloquence et leur precision — et je vais simple - 
ment exprimer les vues de mon gouvernement. 

L’Indonesie est un pays d’importance directe et consi¬ 
derable pour nous tous. Son equilibre multiethnique et 
fragile a ete mis a l’epreuve dans le passe, de fagon notable 
et tragique il y a une generation. Aujourd’hui, il est de 
nouveau gravement mis a l’epreuve. Le 5 mai, le Gouver¬ 
nement indonesien a pris la decision courageuse de regler 
le probleme du Timor oriental — une preoccupation legi¬ 
time de cet organe durant plus d’un quart de siecle — de 
fagon conforme aux meilleures traditions de la Charte de 
l'ONU : une consultation electorate de la population du 
Timor oriental. 

La communaute internationale a reagi face a ce deft. 
Grace aux irremplagables qualites d’initiative du Secretaire 
general et a l’appui sans faille du Conseil de securite, la 
Mission des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) a 
reussi a faire en sorte que le peuple du Timor oriental 
puisse s’exprimer. Lorsqu’il a eu la possibility de voter, le 
peuple du Timor oriental s’est prononce tres clairement. En 
un seul scrutin, le 30 aout, plus de 400 000 Timorais 
orientaux ont fait preuve de dignite et de courage, nous 
rappelant encore une fois le role vital des urnes et de la 
contribution fondamentale des Nations Unies dans l’appui 
aux elections et la surveillance de celles-ci. 

Cependant, alors que nous devrions celebrer la vision 
du Gouvernement indonesien et les aspirations du peuple du 
Timor oriental, nous sommes devastes par des images de 
brutalites, de violences et de chaos. Presque immediatement 
apres le vote, des milices — appuyees de toute evidence par 
des elements de l’armee indonesienne — sont descendues 
dans la rue et se sont livrees a des carnages. 

Ces derniers jours, l’ampleur des destructions a ete 
epouvantable. Des milliers d’innocents ont ete chasses de 
chez eux, y compris Fherolque eveque Belo — qui a regu 
le prix Nobel de la paix avec Jose Ramos-Horta — qui a du 
se refugier en Australie. Des centaines de personnes ont ete 
tuees, peut-etre davantage. Je pense que c’est le cas. Et le 
personnel des Nations Unies a ete attaque de maniere tout 
a fait indigne. 

Ce qui se passe au Timor oriental va a l’encontre de 
tout ce que cette institution defend. Ce qui se passe defie 
F esprit et la lettre de ce que nous tous ici, nous tous qui 
avons l’honneur d’etre accredites aupres des Nations Unies, 
defendons. Ce qui se passe viole tout ce que nous represen- 
tons. Nous avons la responsabilite de defendre les principes 


moraux qu’incarne cette institution et qu’elle s’emploie a 
promouvoir. 

Le Gouvernement indonesien devrait comprendre qu’a 
moins qu’il ne fasse marc he arriere immediatement, il 
risque d’atteindre un point de non-retour dans ses relations 
internationales. Personne ne souhaite voir Flndonesie, qui 
est une grande nation, se retrouver, isolee de la communaute 
mondiale. Mais ses actes sont en train de l’entramer dans 
une direction qui va a l’encontre de ses interets et de ceux 
du peuple de cet archipel vaste et varie. Il existe des indica¬ 
tions claires que les troupes sous la conduite et le comman- 
dement du general Wiranto ont appuye, encourage, dirige 
les atrocites sur le terrain, et, peut-etre, dans nombre de cas, 
y ont participe. Comment peut-on s’attendre a ce que la 
population du Timor oriental, les Nations Unies et la com¬ 
munaute internationale confient leur securite a ces memes 
soldats, sous la meme direction? 

Il est imperieux que la communaute internationale 
parle d’une voix unanime et claire. Notre message doit etre 
sans equivoque : le Gouvernement indonesien doit permettre 
une presence de securite internationale, comme cela a ete 
propose a maintes occasions par le Secretaire general — et 
j’appuie pleinement ce que le Secretaire general a dit hier 
et a nouveau ce matin — et comme cela a egalement ete 
propose par l’equipe du Conseil de securite conduite avec 
tant de competence par FAmbassadeur Andjaba, de la 
Namibie, qui merite F admiration et les louanges de cet 
organe. Ils ont propose d'entamer immediatement des 
discussions devant aboutir a la creation des conditions 
necessaires a la poursuite du processus engage par les 
Nations Unies. Ils sont retournes a Jakarta et viennent 
d’atterrir il y a quelques minutes, et je crois comprendre, 
d’apres les informations obtenues de personnes ayant parle 
avec eux, qu’ils preparent leur prochaine serie de discus¬ 
sions au plus haut niveau avec les autorites indonesiennes. 
Ces discussions seront d’une importance cruciale pour le 
processus et j’espere qu’elles donneront les resultats que 
nous escomptons. 

Le Gouvernement indonesien serait, parait-il, pret a 
accepter une telle force. Cela a ete evoque par les distingues 
Ambassadeurs du Portugal et du Bresil. Nous invitons 
instamment Flndonesie a faire immediatement de ces 
allusions et de ces rumeurs une realite. Nous discutons avec 
d’autres delegations des mesures qui devront etre prises par 
le Conseil de securite et nous attendons un rapport complet 
de la mission conduite par FAmbassadeur Andjaba qui vient 
de rentrer de Dili. 
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Je reitere 1'importance que notre gouvernement attache 
a Taction immediate que nous avons appuyee. Les Etats- 
Unis ont deja suspendu toute cooperation militaire bilaterale 
avec Jakarta et toute vente et livraison de materiel militaire. 
Je voudrais signaler, en outre, que la situation au Timor 
oriental a deja entame considerablement la confiance, qui 
est essentielle a la stabilite economique. Si la crise n’est pas 
resolue rapidement et de maniere pacifique, elle ne se 
limitera pas au Timor oriental et elle nuira irremediablement 
a F economic, au processus politique et a la population de 
la nation tout entiere. 

Les Etats-Unis veulent travailler de concert avec le 
Gouvernement indonesien dans sa quete de democratic, de 
prosperite et d’integrite territoriale. Mais notre capacite a le 
faire sera gravement compromise si la situation au Timor 
oriental n’est pas maitrisee. Nous oeuvrons inlassablement, 
y compris le President Clinton et la Secretaire d’Etat Al¬ 
bright, qui se trouvent a l’heure actuelle en Nouvelle-Ze- 
lande et discutent de cette crise avec leurs homologues afin 
de rechercher une solution. 

Aujourd’hui, ensemble, il faut reiterer notre appel au 
President indonesien et a son gouvernement, y compris aux 
autorites militaires, pour qu’ils autorisent le deployment 
immediat d’une force multinationale au Timor oriental. 

La reunion que nous tenons aujourd’hui ne resoudra 
pas le probleme. Nous le savons tous, mais je partage 
l’espoir exprime par le Secretaire general et les Ambassa- 
deurs du Portugal et du Bresil, a savoir que cette reunion 
fera comprendre aux autorites de Jakarta qu'elles risquent 
l’isolement international et que leurs aspirations economi- 
ques et politiques seront durablement compromises si les 
mesures necessaires ne sont pas prises. 

En moins de deux semaines, le reve longtemps nourri 
du peuple du Timor oriental d’avoir la possibilite de decider 
de son propre sort, affirmant son desir de democratic, a ete 
a la fois realise et puis aneanti. Nous avons Fobligation de 
veiller a ce qu’il puisse construire son avenir dans la paix, 
suivant sa propre volonte. 

M. Dejammet (France) : Ce debat du Conseil de 
securite s’imposait. Nous sommes reconnaissants aux Etats 
Membres qui en ont demande la convocation sans tarder. 
Certes, il sera necessaire aux membres du Conseil de 
securite d'entendre les conclusions de la mission qu’ils ont 
depechee sur place pour arreter Faction qu’ils doivent 
envisager. Mais il est juste que, sans plus tarder, ceux qui 
doivent decider entendent la voix de F ensemble des Etats 


Membres des Nations Unies, prennent conscience de l’am- 
pleur des inquietudes et de l’urgence d’une reaction. 

Nous remercions le Secretaire general de sa presence 
et de sa declaration qui temoigne de la gravite de la situa¬ 
tion et qui indique ce qui doit etre fait. 

Ce qui se passe au Timor oriental n’est plus tolerable. 
Les Nations Unies avaient encourage, inspire et accompagne 
un processus de negociations qui menait a F autodetermina¬ 
tion et qui paraissait exemplaire. Nous avions tous applaudi 
aux efforts de l’lndonesie, du Portugal et du Secretaire 
general des Nations Unies. Nous avions mis au point des 
procedures qui conduisaient a une consultation libre de la 
population du Timor oriental et qui consacraient le succes 
de la democratic et le respect des droits de l'homme dans 
cette region du monde. 

Aujourd’hui, tout d’un coup, tout parait s’effondrer 
sous l'effet de la rebellion d’une fraction — nous esperons, 
limitee — des populations concernees contre l'ordre inter¬ 
national et contre les engagements du Gouvernement indo¬ 
nesien. Mais quel que soit l’ecart entre les reactions offi- 
cielles indonesiennes, qui sont de respecter le referendum, 
et le comportement des bandes armees, force est de consta- 
ter les dimensions extremement alarmantes du desastre : les 
informations qui nous parviennent font toutes etat de violen¬ 
ces, d’assassinats et d'exactions des milices a l'encontre des 
populations civiles. 

Les violences commises ont provoque des flux massifs 
de refugies et de personnes deplacees. Dili a ete mise a sac 
par les milices. Je ne reviens pas sur les faits qui ont ete 
decrits avec exactitude par les representants qui m’ont 
precede. En verite, la question qui nous est posee au¬ 
jourd’hui est simple : sommes-nous en 1994, a l’heure du 
Rwanda, en 1998, a Fheure du Kosovo? Allons-nous reagir 
a temps, empecher a temps l’exode force, les massacres? 

Certes, les autorites indonesiennes ont pris des mesu¬ 
res. Mais il est clair, a Fheure ou nous parlons, que ces 
mesures n’ont pas d'effet : la securite n’est pas retablie. 
Hier encore le quartier general de la Mission des Nations 
Unies etait attaque par les milices. Le choix de l’indepen- 
dance, aujourd’hui combattu par les armes, est menace. 

Des le debut des evenements, le Conseil de securite, a 
votre instigation. Monsieur le President, a reagi. Il a decide 
d’envoyer une mission sur place. Il s’est declare pret a 
assumer toutes ses responsabilites afin que soient restaures 
l’ordre et la securite et que les Accords du 5 mai soient 
pleinement respectes. Jour apres jour, le Conseil, unanime. 
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par la voix de son President, en appelle au Gouvernement 
indonesien. Nous ne souhaitons pas l’isolement du Gouver¬ 
nement indonesien. Nous voulons croire que celui-ci com- 
prend la necessite de respecter ses engagements et d’assurer 
l’ordre et la securite de tous au Timor oriental. Nous savons 
bien que cette responsabilite est lourde mais elle n’est pas 
aujourd’hui assumee. Cette impasse tragique ne peut plus 
durer. Si les autorites indonesiennes ne sont pas en mesure, 
comme malheureusement les faits paraissent le demontrer, 
de s’acquitter seules de leur responsabilite de restaurer 
l’ordre et d'appliquer F Accord du 5 mai, alors il faut que 
l’lndonesie entende l’offre qui lui est faite par la commu- 
naute internationale de Faider a atteindre ces objectifs. 

Le Secretaire general, dans la declaration qu’il a faite 
hier, a ete tres net et tres ferme. Je le cite : 

«I1 est clair que le moment est venu pour l’lndo- 
nesie de demander l’aide de la communaute internatio¬ 
nale pour assumer sa responsabilite de restaurer l’ordre 
et la securite au Timor oriental et de permettre aux 
personnes deplacees de retourner dans leurs foyers en 
securite. [...] je demande au Gouvernement indonesien 
d’accepter sans delai l'offre qui lui est faite.» 

Le Conseil de securite a deja approuve, hier, cette 
declaration, que le Secretaire general, ce matin, vient de 
reiterer. Dans ce contexte, nous avons note, aujourd’hui, 
avec attention, les declarations faites en Indonesie par le 
general Wiranto. 

La France souhaite que le Conseil de securite se tienne 
pret a se prononcer, compte tenu de F evaluation de la 
mission depechee sur place, sur la creation d’une presence 
internationale de securite, d’une force internationale visant 
a contribuer au retour de la paix. Si les conditions en etant 
reunies, le Conseil de securite decidait de la creation de 
cette force, la France y prendrait sa part. 

Je souhaite enfin rendre hommage au courage du 
personnel de la Mission des Nations Unies au Timor orien¬ 
tal. Tout en tenant compte des conditions de securite, la 
France appelle au maintien d’une presence des Nations 
Unies au Timor oriental. 

M. Petrella ( Argentine) (parle en espagnol) : Permet- 
tez-moi de vous remercier. Monsieur le President, pour les 
efforts que vous avez deployes pour organiser cette seance 
publique du Conseil de securite afin d’examiner une ques¬ 
tion aussi grave et aussi urgente. Je souhaite, par ailleurs, 
reiterer notre admiration pour la competence et la diligence 
avec lesquelles vous presidez nos travaux. Je remercie tout 


particulierement le Secretaire general pour la determination 
et les efforts dont il a fait montre tout au long de ce proces¬ 
sus, ainsi que pour la clarte du rapport dramatique qu’il 
vient de nous transmettre et qui ne suscite pas d’autres 
commentaires. 

J’aimerais, a present, souligner l’interet que porte le 
Portugal a cette question. Sa demande pour que le Conseil 
debatte publiquement de la situation au Timor oriental, 
clairement expliquee dans ses lettres des 8 et 10 septembre 
1999, devait recevoir une reponse rapide. Face a des evene- 
ments auxquels nous conferons tous une gravite particuliere 
parce qu'ils touchent a des valeurs fondamentales de la 
Charte, le Conseil devait se faire l’echo de la clameur des 
victimes innocentes, de la revendication de Fopinion publi¬ 
que et de la demande des Etats Membres. D’ou le soutien 
que nous avons apporte a vos efforts. Monsieur le President, 
pour mettre sur le devant de la scene cette question au 
Conseil et appuyer immediatement le Bresil et le Portugal 
qui, le 9 septembre dernier, ont formellement demande la 
tenue de cette reunion. 

Lorsque le 30 aout dernier, la population du Timor 
oriental a exprime son opinion de maniere libre et democra- 
tique, nous nous sommes felicites de Faboutissement fruc- 
tueux d’une etape du processus lance grace a la decision 
courageuse du President Habibie de l’lndonesie d'inviter les 
Timorais a decider de leur propre avenir. 

Ainsi une des entreprises les mieux organisees par les 
Nations Unies a trouve un aboutissement dans la mesure ou 
l'inscription des electeurs s’est deroulee sans difficulte, bien 
que dans des conditions qui etaient loin d’etre i deales, et la 
participation au scrutin a ete remarquablement elevee. La 
collaboration de l’lndonesie au cours de ce processus a ete, 
sans aucun doute, necessaire. Nous avons reconnu, alors, 
que les autorites indonesiennes avaient facilite le processus 
et nous avons exprime notre reconnaissance au Portugal et 
au Secretaire general pour le role extremement important 
qu’ils avaient joue. 

Malheureusement, les nombreuses informations dont 
nous disposons aujourd’hui nous montrent que nous sommes 
loin du scenario positif auquel on s’attendait il y a deux 
semaines. Nous pensons que la reaction du Conseil, dans 
ses trois declarations a la presse des 8, 9 et 10 septembre, 
etait adaptee aux circonstances. Le Conseil a non seulement 
exprime sa profonde preoccupation face a la deterioration de 
la situation au Timor oriental et a la crise humanitaire 
grandissante, mais il a egalement appele le Gouvernement 
indonesien a respecter au plus vite les engagements qu’il a 
contractes au titre des Accords du 5 mai, a savoir de main- 
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tenir la paix et la securite sur tout le territoire. Compte tenu 
de la gravite de la situation, les membres du Conseil ont 
avalise F initiative prise par le Secretaire general et adopte 
toutes les mesures qu’il a recommandees a I'appui de ses 
efforts pour aider FIndonesie a trouver une solution a cette 
crise. 

Je dois dire que F initiative d'envoyer une mission en 
Indonesie merite d'etre saluee et qu’elle doit etre appuyee. 
Ce faisant, nous demontrons que nous ne fermons pas les 
yeux devant les graves violations sur le plan humanitaire 
qui se font jour dans les questions dont nous sommes saisis. 
La mission a maintenu un dialogue tres important avec les 
autorites indonesiennes et elle continuera de le faire. 

Mais la question que nous nous posons tous actuelle- 
ment est de savoir comment il est possible de mettre fin a 
cette situation de violence et d’anarchie d’une extreme 
gravite. Dans les Accords du 5 mai, F Indonesie a pris 
Fengagement de maintenir l’ordre et la securite au Timor 
oriental avant, pendant et apres la consultation. II revient 
done en premier lieu aux autorites de ce pays et notamment 
a ses forces armees d'assurer le controle de la situation. Le 
Secretaire general et le Conseil de securite ont lance des 
appels reiteres aux autorites de Jakarta pour qu’elles pren- 
nent toutes les mesures a leur disposition en vue de norma- 
liser la situation immediatement. 

Nous reiterons cet appel a F intention notamment des 
elements en Indonesie qui semblent s’etre ecartes des 
traditions de leur pays et qui font fi du droit international et 
des normes humanitaires les plus elementaires. Nous les 
appelons a mettre fin a ces exactions. 

Le Secretaire general a egalement rappele a maintes 
reprises que si FIndonesie n’etait pas en mesure de maitri- 
ser la situation, elle devait faire appel a la cooperation de la 
communaute internationale. Plusieurs pays ont deja fait part 
de leur volonte de prendre part a une force internationale 
pour contribuer au retablissement de la paix et de la securite 
au Timor oriental afin de permettre que les resultats de la 
consultation soient appliques de maniere pacifique. L’Ar- 
gentine soutient le Secretaire general et s’associe pleinement 
a cette demande. 

D’autre part, la mission du Conseil de securite a reitere 
en Indonesie cette demande a tous les niveaux, en souli- 
gnant que Jakarta reste responsable du maintien de l’ordre 
au Timor oriental, comme le stipulent les Accords du 5 mai. 

Nous estimons que ceux qui, en Indonesie, ne com- 
prennent toujours pas la part de responsabilite qui leur sera 


imputable s’ils n’adoptent pas les mesures que le Conseil 
leur a recommandees, devront tenir compte de tous les 
elements de principe formules dans la declaration sur le 
Timor oriental que le Secretaire general a prononcee hier et 
qui a ete approuvee par ce Conseil. 

Aussi, nous considerons que les crimes et les violences 
commises a Fencontre des civils innocents et du personnel 
de la Mission des Nations Unies au Timor oriental (MINU- 
TO), a qui nous devons rendre hommage pour son courage 
et son devouement, sont insoutenables. Je voudrais rappeler 
que FArgentine a le souci constant de voir que le personnel 
de l'ONU et le personnel associe obtiennent toutes les 
garanties de securite et la liberte de circuler afin qu’ils 
puissent s’acquitter de leurs fonctions. II est necessaire 
qu’au Conseil de securite, nous trouvions les moyens 
d’assurer que les activites et la vie du personnel de l'ONU 
soient strictement respectees et que ceux qui n’en tiennent 
pas compte paient cherement les consequences de leurs 
actes. 

Ce debat a lieu alors que la delegation depechee par le 
Conseil n’est pas encore revenue a New York. Settle l’ur- 
gence de la situation explique cette circonstance. C’est 
pourquoi nous estimons qu’il conviendrait, pour plus de 
clarte, d'attendre le rapport qui devrait nous etre presente 
par l'Ambassadeur de la Namibie qui dirige cette delega¬ 
tion. Je lui reitere ici notre soutien et notre solidarity dans 
les demarches utiles qu’il a menees a bien et compte tenu 
des difficultes qu’il a du surmonter. 

Nous souhaitons terminer notre intervention en expri- 
mant notre conviction que FIndonesie, qui est en proie 
actuellement a des difficultes considerables decoulant d’un 
necessaire processus de changement, comprendra que les 
elements violents qui ont detruit une partie du Timor orien¬ 
tal ne merited aucun soutien et ne represented pas les 
meilleurs interets de ce pays. Nous formons done des voeux 
pour que le processus d'independance aboutisse et que 
FIndonesie accepte sans plus tarder l’assistance interna¬ 
tionale pour mettre fin a l'anarchie. 

M. Fowler (Canada) : J’aimerais tout d'abord vous 
dire que mon gouvernement se felicite des travaux incon- 
tournables qui ont ete entrepris dans des conditions extre- 
mement difficiles et dangereuses par tous les hommes et 
femmes de la MINUTO, ainsi que par les membres des 
organismes d’aide nationaux et internationaux qui ont tente 
d’aider et de proteger la population assiegee au Timor 
oriental. 
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Les Canadiens sont scandalises par les exactions des 
milices pro-integration du Timor oriental depuis la tenue du 
referendum populaire du 30 aout. Ces milices, qui agissent 
de toute evidence de connivence avec l’armee et la police 
indonesiennes, ont terrorise la population civile, en se 
livrant a des executions sommaires, en visant les sanctuaires 
religieux et en provoquant des deplacements massifs de 
population. Des violations aussi flagrantes des droits de 
l’homme sont de toute evidence extremement preoccupan- 
tes. Nous sommes profondement inquiets pour la securite du 
personnel de la MINUTO, en particulier pour celle du 
personnel recrute localement, qui est assiege dans l'enceinte 
de la mission a Dili depuis plusieurs jours, ainsi que pour 
les personnes deplacees qui y ont cherche refuge. La secu¬ 
rite de tous ceux qui sont venus se mettre sous la protection 
de TONU doit etre assuree. Nous rendons hommage au 
personnel de la MINUTO pour son courage et sa tenacite. 

(I’orateur parle en anglais) 

Recemment, a 1'occasion de plusieurs debats, le 
Conseil a examine la question de la protection des civils 
lors des conflits armes. Lors de ces discussions, le Conseil 
a condamne les forces armees qui prennent deliberement les 
civils pour cible et s’opposent a ce qu’on leur porte assis¬ 
tance. Le Conseil a souligne qu’il etait important de traduire 
en justice les individus qui incitent a la violence ou com- 
mettent des actes de violence contre des civils lors des 
conflits armes, ou ceux qui violent de quelque maniere que 
ce soit le droit international humanitaire et les droits de 
1’homme. A cet egard, le Conseil a egalement exprime sa 
volonte de reagir, conformement a la Charte des Nations 
Unies, lorsqu’il est confronts a des situations dans lesquel- 
les les civils sont pris pour cible ou lorsque des forces font 
deliberement obstacle a T assistance humanitaire. 

La declaration faite par le President du Conseil au 
mois de fevrier a la suite de notre debat public s’applique 
sans conteste a la situation qui prevaut actuellement au 
Timor oriental, et je suis particulierement satisfait. Monsieur 
le President, que vous ayez decide de poursuivre l’examen 
de cette question lorsque nous examinerons la semaine 
prochaine le rapport du Secretaire general — qui vient 
d’etre publie hier — sur le sort des civils touches par les 
conflits armes. 

La situation actuelle est choquante par son envergure. 
Le nombre de tues et de personnes deplacees augmente 
inexorablement, tout comme se poursuit la destruction 
deliberee de batiments et de biens personnels. Le Gouver- 
nement indonesien doit assumer immediatement la respon- 
sabilite qui lui incombe de garantir la securite au Timor 


oriental, comme stipule dans l'Accord conclu le 5 mai, ou, 
s’il est incapable ou refuse de le faire, il doit permettre a la 
communaute internationale de T aider afin que le peuple 
timorais retrouve la securite. Si l’lndonesie persiste dans 
son refus de respecter ses engagements, elle sera accablee 
par l’opprobre de la communaute internationale. 

L’lndonesie a convenu de garantir la cessation des 
tueries et de la terreur, et pourtant celles-ci persistent avec 
la me me intensite. Le Gouvernement indonesien a impose 
la loi martiale dans le but de restaurer la paix et l'ordre au 
Timor oriental et pourtant, ses soldats et sa police restent 
passifs — quand ils n’y participent pas — face aux pillages 
et aux incendies de maisons, comme le confirment tous les 
rapports des medias et des temoins oculaires. L’lndonesie 
doit confronter la realite de ce qui se passe reellement au 
Timor oriental et mettre fin a ces exactions. En outre, elle 
doit prendre immediatement les mesures qui s’imposent 
pour s’assurer que le personnel humanitaire a acces sans 
entrave et dans de bonnes conditions de securite a tous ceux 
qui ont besoin d’aide au Timor oriental. 

Le Canada est pret a considerer favorablement les 
appels internationaux visant a soulager la douloureuse 
situation au Timor oriental, mais pour cela, l’lndonesie doit 
garantir de maniere credible la securite de T acheminement 
de l’aide humanitaire et traduire ces garanties en realite. 

Le 5 mai dernier, le Gouvernement indonesien s’est 
engage a respecter le droit du peuple du Timor oriental a 
determiner son avenir par un scrutin democratique direct. Le 
30 aout, la grande majorite de la population du Timor 
oriental s’est rendue aux urnes et quatre personnes sur cinq 
ont choisi la voie de la transition vers l’independance. Ce 
choix clair doit etre respecte et le processus entame avec 
F accord historique du 5 mai doit etre mene a son terme. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : En signant le 5 mai 
1999 a New York un Accord global qui chargeait entre 
autres le Secretaire general des Nations Unies d’organiser 
une consultation populaire au Timor oriental, les Gouverne- 
ments indonesien et portugais faisaient la preuve de leur 
determination a rechercher un reglement pacifique de la 
question du Timor oriental. Nous remercions sincerement le 
Secretaire general des efforts qu'il a deployes pour amener 
les deux Gouvernements a conclure cet Accord. 

La consultation qui a eu lieu le 30 aout 1999 donnait 
aux Timorais le choix d’accepter ou de rejeter le projet de 
cadre constitutionnel prevoyant une autonomie speciale pour 
le Timor oriental au sein de la Republique d’lndonesie. 
Nous connaissons les resultats de cette consultation. Les 
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Timorais ont majoritairement rejete l’autonomie speciale. Le 
Gouvernement indonesien a accepte cette decision du peuple 
timorais, ce dont la delegation gabonaise s’est felicitee, tout 
en rendant hommage aux autorites indonesiennes pour leur 
cooperation sans laquelle le scrutin n’aurait pas pu se 
derouler. 

Aussi sommes-nous surpris par la violence qui fait 
actuellement rage dans la plupart des villes du Timor 
oriental. Nous savons que les autorites indonesiennes ont 
decrete la loi martiale pour la contenir mais cette mesure 
n’a rien change a la situation de terreur qui prevaut depuis 
quelques jours au Timor oriental. 

Nous encourageons le Gouvernement indonesien a 
examiner favorablement Tassistance que lui offre la com- 
munaute internationale afin de mettre rapidement un terme 
a cette situation dangereuse et de permettre au Secretaire 
general de maintenir une presence adequate de 1’ONU au 
Timor oriental, conformement a Particle 7 de l'Accord du 
5 mai 1999. 

L’lndonesie est un grand pays qui joue un role impor¬ 
tant dans la stabilite et la securite, non settlement de l'Asie, 
mais aussi du reste du monde. Les evenements malheureux 
auxquels elle a ete aux prises ces derniers mois en portent 
temoignage. Notre voeu le plus ardent est qu’elle poursuive 
dans 1'unite et la Concorde les grandes reformes qu’elle a 
entreprises. 

Ma delegation attend impatiemment le rapport que la 
mission depechee par le Conseil de securite en Indonesie 
fera la semaine prochaine sur la situation au Timor oriental. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois ) : La 
consultation populaire qui a eu lieu au Timor oriental il y 
a deux semaines a fourni une occasion sans precedent de 
parvenir a un reglement definitif de la question du Timor 
oriental par des moyens pacifiques. La decision initiale prise 
par le Gouvernement indonesien et la cooperation dont il a 
fait preuve par la suite ont cree les conditions necessaires 
pour cet evenement historique. 

Le peuple du Timor oriental a fait le choix de son 
avenir. Nous en appelons instamment a toutes les parties 
concernees pour qu’elles respectent la volonte du peuple du 
Timor oriental. Entre-temps, nous esperons que les diffe- 
rentes parties au Timor oriental joindront leurs forces pour 
edifier un avenir stable et prospere au Timor oriental. 

Nous esperons que le resultat de la consultation popu¬ 
laire sera pleinement applique dans un environnement 


d’ordre et de paix. Nous sommes gravement preoccupes par 
la poursuite de la violence et par la crise humanitaire 
qu’elle a provoquee au Timor oriental. Nous exigeons la 
cessation immediate de tous les actes de violence au Timor 
oriental et en particulier la protection du personnel de 
l'ONU. Nous esperons que les mesures prises par le Gou¬ 
vernement indonesien permettront de parvenir aux resultats 
souhaites aussi rapidement que possible. 

La delegation chinoise se felicite de la cooperation 
etroite de l'ONU avec les Gouvernements indonesien et 
portugais sur la question du Timor oriental, ainsi que des 
efforts deployes par la MINUTO pour assurer le bon derou- 
lement de la consultation populaire. En vertu de la Charte 
des Nations Unies, le Conseil de securite porte la responsa- 
bilite principale du maintien de la paix internationale et 
regionale. La question du Timor oriental doit etre reglee par 
le biais de l’ONU. Le deployment d’une force de maintien 
de la paix devrait se faire a la demande du Gouvernement 
indonesien et etre approuve par le Conseil de securite. La 
Chine est prete a participer activement aux efforts que 
l'ONU deploie a cet egard. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Comme 
les orateurs precedents, je voudrais mettre Taccent sur la 
gravite de la situation au Timor oriental. Peu avant cette 
reunion, je me suis entretenu avec Sir Jeremy Greenstock, 
qui revenait de Dili avec la Mission du Conseil de securite. 
Il m’a directement confirme l’etendue de la destruction dans 
la ville et l’urgence de la crise humanitaire a laquelle nous 
sommes confrontes. En effet, la reunion de la mission avec 
le President Habibie a Jakarta, demain, sera d’une impor¬ 
tance decisive. 

Le Royaume-Uni a accueilli avec satisfaction la tenue 
de la consultation populaire du peuple timorais le 30 aout 
de cette annee. Nous nous sommes egalement felicites du 
processus qui y a mene. Nous respectons la nouvelle atti¬ 
tude audacieuse du Gouvernement indonesien vis-a-vis du 
Timor oriental, qui nous semble tres conforme aux valeurs 
de la nouvelle Indonesie democratique. Les elections qui ont 
recemment eu lieu en Indonesie ont de fait ete un modele 
en leur genre. 

Nous aurions egalement voulu feliciter le Gouverne¬ 
ment indonesien des Accords tripartites du 5 mai. Cela a 
constitue une mesure courageuse dans la mise en oeuvre de 
sa nouvelle politique. Et il nous semblait qu’avec cet Ac¬ 
cord, nous pouvions esperer qu'il soit mis fin a plus de 20 
ans de conflit entre l’lndonesie et la communaute inter¬ 
nationale et a plus de 20 ans d'effusion de sang au Timor 
oriental. 
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Lors des preparatifs du scrutin, l’ordre et la securite au 
Timor oriental ont ete des sujets de vive preoccupation. 
Nous avons done ete soulages de voir le scrutin se derouler 
dans la paix et 1’ordre. Le Gouvernement indonesien merite 
egalement qu’on reconnaisse le role qu’il a joue a cet egard. 

Personne ne remet en question le resultat du scrutin. 
La volonte du peuple timorais n’aurait pu etre plus claire. 
En depit des tentatives de certaines factions au Timor 
oriental d'intimider la population, les Timorais ont afflue, 
avec courage, en grand nombre — plus de 98 % — pour 
saisir la premiere occasion qui leur etait donnee depuis 24 
ans de decider de leur propre avenir. Plus des trois quarts 
d'entre eux ont vote pour l’independance du Timor oriental. 
Nous les felicitons d'avoir eu le courage de voter et, sur- 
tout, nous devons respecter leur decision. La communaute 
internationale doit se tenir aux cotes du peuple timorais et 
veiller a ce que son choix democratique devienne une realite 
politique. Les dirigeants politiques indonesiens ont accepte 
les consequences de la consultation. Pas seulement le 
President Habibie, mais egalement les dirigeants de tous les 
autres grands partis indonesiens ont accepte la decision des 
Timorais, a savoir que le Timor oriental doit devenir inde¬ 
pendant, le moment venu. 

Compte tenu de ces evenements, qui, a un certain 
moment, semblaient si encourageants, ce qui s’est produit 
apres le scrutin au Timor oriental est d'autant plus tragique, 
atroce et inutile. Nous avons tous vu sur nos ecrans de 
television la violence et la brutalite qui au quotidien sevis- 
sent au Timor oriental. Nous avons tous lu des recits atro- 
ces. Nous avons des preuves irrefutables des Nations Unies 
et d'autres observateurs de ce qui se passe : les forces des 
milices ont saccage et meme attaque des ecoles situees pres 
du complexe des Nations Unies. On rapporte que des 
femmes et des enfants sont deportes de force par camion 
vers le Timor occidental, alors que les hommes et les 
garcons restent sur place. Nous savons et nous craignons, 
etant donne ce qui s’est passe au Kosovo, ce que cela peut 
signifier. Une religieuse catholique decrit, dans un rappoit, 
comment des enfants sont massacres, y compris un jeune 
garcon a qui on a cloue les ongles a la tete et a qui on a 
dechire des morceaux de peau. Nous savons a quel point 
certains sont terrifies. Nous les avons vu escalader les 
barbeles pour essayer de se refugier dans le complexe des 
Nations Unies. II y a des milliers de personnes refugiees 
dans les montagnes. La faim commence a se faire sentir, 
surtout parmi les jeunes enfants. 

En vertu de 1’Accord signe le 5 mai, l’Indonesie a pris 
la responsabilite de maintenir l’ordre public au Timor 
oriental. A ce jour, elle n'y est pas encore parvenue. L’im¬ 


position de la loi martiale n’a guere servi a retablir l’ordre. 
En effet, selon certains rapports, la situation a peut-etre 
meme empire, si e’etait encore possible. Les forces armees 
indonesiennes ou ignoreraient les actes de barbarie commis 
au Timor oriental, ou y participeraient. 

Si l’lndonesie n'est pas a meme de s’acquitter de ses 
obligations decoulant de T Accord du 5 mai, elle doit autori¬ 
ser la communaute internationale a l’aider a retablir l’ordre 
et a assurer une transition sans entrave vers l'independance 
au Timor oriental. A maintes reprises, le Royaume-Uni a 
clairement fait savoir a l’lndonesie qu'il etait desireux de 
fournir une assistance et un soutien concrets a une force 
multinationale chargee de retablir la securite au Timor 
oriental. A ce jour, ces offres ont ete declinees par Flndone- 
sie, qui avance comme motif qu’elle est capable de retablir 
la securite elle-meme. Mais ses tentatives jusqu’a ce jour 
n’ont guere — et e’est un euphemisme — contribue a 
ameliorer la situation sur le terrain. 

Selon le Gouvernement indonesien, il lui faut davan- 
tage de temps. Nous le comprenons bien. L’ordre ne peut se 
retablir du jour au lendemain. Mais chaque jour qui passe 
apporte son lot de morts, de maisons detruites, de gens 
innocents blesses, de refugies, de violence, de tragedies 
personnelles. Combien de temps le Gouvernement indone¬ 
sien pense-t-il que nous devrons attendre? Combien d’autres 
personnes doivent-elles mourir avant que Ton prenne des 
mesures? 

Tous les pays de la region de l’Asie et du Pacifique 
demandent que des mesures soient prises pour retablir 
l’ordre. Toutes les chaines de television diffusent des 
images atroces. Tous les journaux publient des photos 
horribles sur la situation au Timor oriental. Comment le 
Gouvernement indonesien peut-il nous assurer qu'il maitrise 
la situation et qu’il n’y a rien de plus a faire. 

Nous attendons avec interet le rapport que doit presen¬ 
ter la mission du Conseil de securite apres leur visite a Dili. 
Nous nous felicitons du fait que le Gouvernement autorise 
F assistance humanitaire internationale a entrer au Timor 
oriental. Des vols humanitaires et des travailleurs humanitai- 
res doivent de toute urgence y etre autorises. Mais il ne 
suffit pas de permettre aux organismes d'assistance interna- 
tionaux d’entrer, bien que ce soit une bonne chose. Le 
Gouvernement indonesien doit leur garantir des conditions 
de securite, ou alors permettre que d’autres le fassent. 

Par dessus tout, le Gouvernement indonesien doit 
honorer les obligations qui sont les siennes aux termes de 
l’Accord tripartite du 5 mai. Il doit permettre a la Mission 
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des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO), dont le 
role est legitime et reconnu, d’operer sur tout le territoire. 
La MINUTO a un role central dans le processus que l’lndo- 
nesie a approuve, qui doit mener de la phase II a la phase 
III et, enfin, a l’independance. Je dois rendre hommage a 
ceux qui se sont acquittes avec courage de leur mission 
dans des circonstances dont on ne peut dire qu’elles sont 
extremement difficiles et dangereuses. 

II faut absolument que l’armee indonesienne prenne 
immediatement des mesures en vue de retablir la surete et 
la securite au Timor oriental, conformement a leurs obliga¬ 
tions internationales. Faute de quoi, l’lndonesie doit com- 
prendre qu'elle sera tenue pour responsable par la commu¬ 
naute internationale. 

Le Royaume-Uni est un ami de longue date de l’lndo- 
nesie. Nous souhaitons voir une Indonesie forte, unie et 
democratique. Nous ne remettons pas en question la souve- 
rainete ni F unite indonesienne. Mais nous sommes horrifies 
par la tragedie qui frappe le Timor oriental. Nous craignons 
que si elle continue, elle ne sape tous les progres notables 
qu’a accomplis l’lndonesie ces douze derniers mois et qui 
ont fait l’objet de notre admiration. Nous lancons un appel 
au Gouvernement indonesien, au nom de ses obligations 
envers la communaute internationale et au nom de l'huma- 
nite, de prendre des mesures ou d’accepter que d’autres 
l’aident a le faire. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( parle en russe) : 
Notre seance d’aujourd’hui est une reaction appropriee face 
a Faggravation soudaine de la situation au Timor oriental. 
Le Gouvernement de la Federation de Russie est gravement 
preoccupe par les informations qui nous parviennent du 
Timor oriental qui font etat d’anarchie generate, d’attaques 
armees contre des citoyens pacifiques et contre la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO), de tueries 
de personnes tout a fait innocentes. Ces actes de violence 
doivent cesser immediatement et les mesures qui s’imposent 
doivent etre prises pour garantir la securite de la population 
et du personnel international. 

La Russie, avec toute la communaute internationale, 
s’est felicitee de la conclusion des Accords du 5 mai 1999 
entre l’lndonesie et le Portugal, et entre ces deux pays et les 
Nations Unies, au sujet du Timor oriental. Nous prenons 
note du role constructif du Gouvernement indonesien dans 
F elaboration de ces Accords qui ont mis un point final a un 
conflit prolonge, qui a dure 24 ans, et qui ont permis qu’ait 
lieu une consultation populaire sur le statut futur de ce 
territoire. Cependant, ceux qui s’opposaient a Findepen- 


dance du Timor oriental se sont livres a des actes de violen¬ 
ce. 

De l’avis de la Russie, il faut aider le Gouvernement 
indonesien a retablir Fordre public au Timor oriental et a 
faire appliquer les resultats de la consultation. Dans de 
telles circonstances, les efforts devraient tout d'abord viser 
a mobiliser tout F arsenal de moyens politiques dont dispo- 
sent les Nations Unies afin de redresser la situation. La 
Russie cherche activement a apporter son aide en la matiere. 
Nous esperons que le Gouvernement indonesien utilisera 
immediatement tous les moyens dont il dispose pour mettre 
fin aux troubles au Timor oriental et pour honorer les 
obligations qui sont les siennes en vertu des Accords du 5 
mai 1999. 

Si les evenements devaient prendre une autre toumure 
et si devait se poser la question de l'envoi d'une force 
internationale au Timor oriental, de l’avis de la Federation 
de Russie, cela ne serait possible qu’a deux conditions : 
avec l’assentiment des autorites indonesiennes quant a cette 
force et apres adoption par le Conseil de securite d’une 
resolution appropriee qui en definirait le mandat. La Russie 
sera disposee, avec d'autres membres du Conseil, a envisa- 
ger dans les plus brefs delais des mesures complementaires 
en vue du reglement de la crise au Timor oriental, notam- 
ment au vu du rapport de la mission du Conseil de securite 
qui a ete depechee en Indonesie. 

Le President ( parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que je viens de recevoir des representants de l’Angola, du 
Cap-Vert, de l’Espagne, de la Grece, de la Guinee-Bissau, 
de Flraq, de l’ltalie, du Pakistan, de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, de la Republique islamique d’lran, de Singapour, de 
la Suede, de l’Uruguay et du Viet Nam, des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a Fordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l'assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a F article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, Mine Coelho Da Cruz 
(Angola), M. Leao Monteiro (Cap-Vert), M. Arias 
(Espagne), M. Rokanas (Grece), M. Da Gama (Gui¬ 
nee-Bissau), M. Hasar (Iraq), M. Fulci (Italie), 
M. Haque (Pakistan), M. Donigi (Papouasie-Nouvelle- 
Guinee), M. Nejad Hasseinian (Republique islamique 
d’lran), M. Mahbubane (Singapour), M. Dahlgren 
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(Suede), M. Perez-Otermin (Uruguay) et M. Ngo 

Quang Xuan (Viet Nam) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Australie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais) : L'Aus- 
tralie a suivi avec une inquietude grandissante revolution de 
la situation au Timor oriental la semaine demiere. Nous 
sommes maintenant confrontes a une grave crise. L'ordre 
public s’est completement effondre. Le meurtre, les incen- 
dies criminels, les actes de pillage, de violence et d’intimi- 
dation contre des civils innocents restent impunis. Les 
milices armees se dechainent, et ce au vu des elements des 
forces de securite indonesiennes qui ne cherchent pas a 
intervenir. Comme l’a dit hier le Secretaire general, et a 
nouveau aujourd’hui, la situation est en train de sombrer 
dans l’anarchie. Une crise humanitaire est en train de se 
faire jour. Des centaines de milliers de personnes ont ete 
contraintes de quitter leur foyer. Beaucoup ont ete forces de 
quitter le Timor oriental et ceux qui restent sont soumis a 
un harcelement et a une intimidation constants. La fourni- 
ture de l'aide humanitaire a cesse car le personnel humani¬ 
taire n’est plus en securite. 

La Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO) en est arrivee au point ou elle doit envisager de 
se retirer completement du Timor oriental. Les fonctionnai- 
res du Consulat australien a Dili ont du egalement etre 
retires il y a deux jours car nous ne pouvons plus assurer 
leur securite. 

Cette situation regrettable est apparue parce que les 
militaires indonesiens n’ont pas pu honorer 1'engagement 
qu’a pris l'lndonesie d’assurer la securite au Timor oriental 
pour le processus de consultation et de transition des Na¬ 
tions Unies. Nous demandons a l'lndonesie d'accepter 
immediatement le deployment d'une force internationale 
autorisee par les Nations Unies afin d'assurer la securite 
necessaire pour que la MINUTO reprenne ses activites. 

N’oublions pas ce que les Nations Unies font au Timor 
oriental et la raison pour laquelle elles sont la. Elies sont la 
parce qu’on leur a demande d’etre la — c’est-a-dire, le 
Gouvernement indonesien, ainsi que le Gouvernement 
portugais — pour jouer un role dans la mise en oeuvre de 
T accord historique conclu entre ces deux pays sur le regie - 
ment de la question du Timor oriental. Les Nations Unies 


ont ete invitees par le Gouvernement indonesien a T aider a 
conduire la consultation populaire du peuple timorais. 

Nous demandons au Gouvernement indonesien de 
prendre l'engagement sans equivoque de respecter le resultat 
du scrutin du 30 aout et de proceder sans retard au transfert 
du controle du Timor oriental aux Nations Unies, conforme- 
ment aux dispositions de TAccord du 5 mai. 

Dans Fimmediat, le plus urgent est de retablir la 
securite au Timor oriental. Le retablissement de la paix et 
de la securite sur le territoire reste, indiscutablement, la 
responsabilite du Gouvernement indonesien. L’lndonesie 
doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour mettre un 
terme a la violence, controler les milices, permettre le retour 
des personnes deplacees et entamer le processus de normali¬ 
sation du territoire, et ceci dans Fimmediat. 

Nous sommes preoccupes par la fagon dont les actes 
de l’armee indonesienne discredited l’lndonesie tout entie- 
re. Nous avons dit clairement a l’lndonesie, un de nos plus 
proches voisins, que nous sommes disposes a aider. Nous 
sommes prets a contribuer a une force de securite multina- 
tionale, ainsi qu’a la conduire, afin d’aider l’lndonesie a 
retablir l’ordre public et a permettre le retour integral des 
Nations Unies. Un certain nombre de pays interesses, dans 
notre region et au-dela, se sont declares prets a se joindre 
a nous. Mais nous avons besoin de la cooperation de l’lndo- 
nesie. 

Le Secretaire general Fa dit hier dans sa declaration et 
Fa repete aujourd’hui, le moment est venu pour l'lndonesie 
de sollicker l’aide de la communaute internationale, sous la 
forme d’une force internationale. Mon Gouvernement est 
d’accord sur ce point et nous sommes disposes a jouer notre 
role. 

Nous travaillons egalement avec nos partenaires des 
Nations Unies et avec des organisations non gouvernemen- 
tales pour faire face a la situation humanitaire desastreuse. 
Le 9 septembre, l'Australie a annonce qu’en tant que 
premiere mesure pour resoudre la crise, elle allait envoyer 
une assistance humanitaire au peuple timorais. Nous som¬ 
mes prets a fournir une assistance supplementaire des que 
la situation en matiere de securite le permettra et des que 
nous aurons une meilleure evaluation des besoins de la 
population dans tout le Timor. 

Beaucoup a ete investi dans la consultation populaire 
au Timor oriental. Nous l’avons tous reconnu : c’est un 
evenement historique, et nous risquons aussi d’y perdre 
beaucoup. Les Timorais se sont exprimes dans leur im- 
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mense majorite en favenr de Tindependance. Si la commu¬ 
naute internationale ne les appuie pas dans la realisation de 
cet objectif, cela reviendrait a les abandonner. 

L’Australie, pour sa part, ne le fera pas et ne pourra 
pas le faire. Nous invitons instamment l’lndonesie, en tant 
qu’ami et voisin, a ne pas le faire. Nous nous engageons a 
F aider a retablir la paix et la securite sur le territoire, et a 
creer les conditions permettant aux Timorais orientaux de 
reconstruire leur vie, conformement aux souhaits qu'ils ont 
exprimes si clairement lors de la consultation populaire. 

Je dirais que l’Australie salue les changements impor- 
tants survenus en Indonesie durant 1’annee ecoulee, notam- 
ment les elections democratiques qui ont eu lieu le 7 juin. 
17economic indonesienne est en train de se redresser apres 
la crise financiere en Asie de l'Est. L'interet de l'Australie 
est de voir l'lndonesie engagee de fagon constructive et 
reussie avec la communaute internationale, et non pas isolee 
et desavantagee a cause de la confrontation sur le Timor 
oriental. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
le representant du Belarus. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sychov (Belarus) (parle en russe) : Monsieur le 
President, je voudrais d'abord vous remercier d’avoir 
convoque cette seance du Conseil de securite. 

Le Gouvernement de la Republique du Belarus suit 
avec attention les evenements au Timor oriental. Nous nous 
felicitons sincerement du fait que la tenue de la consultation 
populaire au Timor oriental ait pu se faire grace aux efforts 
des Gouvernements de l'lndonesie et du Portugal et se soit 
deroulee grace a la participation et Taction de 1'ONU. 

Notre delegation partage les vues du Secretaire general 
quant aux evaluations qu’il a faites lors de la seance du 3 
septembre, immediatement apres la proclamation des resul- 
tats du scrutin. Nous estimons egalement que les resultats 
de la consultation de la population du Timor oriental ne 
justifient ni la celebration d'une victoire ni le constat d’une 
defaite. Us marquent le debut de la construction d’un Etat 
a part entiere, processus dans lequel le soutien de l'ONU 
doit jouer un role majeur. 

Malheureusement, les recents evenements au Timor 
oriental suscitent une vive preoccupation chez la commu¬ 
naute internationale. Une transition pacifique vers l'inde- 
pendance s’est revelee une voie tres complexe. Le Belarus 
se felicite de Tattitude mesuree du Conseil de securite qui. 


a notre avis, permet au Gouvernement indonesien et a la 
population du Timor oriental de resoudre toutes les difficul- 
tes de l’etape de transition et de garantir la stabilite politi¬ 
que dans le pays. 

En outre, nous partons du principe que la possibility de 
reglement diplomatique et politique existe pour n’importe 
quelle crise. Ce qui compte, c’est la volonte de toutes les 
parties interessees, a Tinterieur et a Texterieur du Timor 
oriental, de respecter les resultats de la consultation populai¬ 
re. Dans ce contexte, les dispositions de 1'Accord entre 
l’lndonesie et le Portugal sur le Timor oriental, et les 
Accords entre l'ONU et les Gouvernements d’lndonesie et 
du Portugal du 5 mai 1999 doivent etre integralement 
appliques. 

Compte tenu de la tournure prise par les evenements 
au Timor oriental, la priorite va a Texamen de toutes les 
mesures ulterieures que prendrait TOrganisation des Nations 
Unies, seul garant du processus de paix au Timor oriental. 
Nous avons la conviction que, conformement aux disposi¬ 
tions de la Charte des Nations Unies qui conferent au 
Conseil de securite la prerogative sur les questions de 
maintien de la paix et de la securite internationales, l'ONU 
et la communaute internationale pourront s’acquitter des 
taches veritablement historiques qui leur ont ete confiees en 
cette phase. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
la representante de la Finlande. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais) : J’ai l'hon- 
neur de prendre la parole au nom de l’Union europeenne. 
Les Etats de TEurope centrale et orientale associes a l’U- 
nion europeenne - la Bulgarie, la Lettonie, la Pologne, la 
Roumanie, la Republique tcheque et la Slovaquie - et l’Etat 
associe, Chypre, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne est profondement choquee par les 
nouvelles qui nous parviennent du Timor oriental ou apres 
Texpression de la volonte democratique de la population, le 
30 aout, une campagne deliberee d'intimidation et de 
violence a conduit a des tueries, des destructions et a la 
violation des droits humanitaires et des libertes les plus 
fondamentaux. La MINUTO qui a courageusement resiste 
aux intimidations et aux pressions, est maintenant obligee 
de retirer 1’essentiel de son personnel de Dili. La Croix- 
Rouge et d'autres organisations humanitaires ont du partir, 
de meme que la plupart des medias internationaux. Done, il 
ne reste plus de temoins impartiaux au Timor oriental. 
D'apres les rapports, il ressort clairement que des centaines 
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- voire des milliers - de civils innocents, y compris des 
femmes et des enfants, ont ete tues. Des dizaines de milliers 
de personnes ont pris la fuite ou ont ete deplacees de force 
en dehors du Timor oriental. 

L’Union europeenne a fait part de sa profonde preoc¬ 
cupation aux autorites indonesiennes et leur a demande 
instamment d’honorer pleinement leurs obligations sur les 
arrangements de securite aux termes des Accords du 5 mai 
1999. Le Ministre des affaires etrangeres de la Presidence 
a ete egalement en contact direct avec ses collegues en 
Europe et ailleurs. Elle a discute de la question avec le 
Secretaire general, M. Kofi Annan. De toute evidence, la 
communaute internationale partage la meme inquietude, et 
eprouve le meme sentiment d’urgence quant a la gravite de 
la situation. 

L’Union europeenne souligne que la consultation 
populaire du 30 aout 1999 reflete fidelement la volonte du 
peuple du Timor oriental qui a fait un choix clair et demo- 
cratique en faveur de l’independance. Ce choix irreversible 
doit etre respecte. 

L’Union europeenne rappelle sa position, exprimee 
dans sa declaration du 27 aout au Conseil de securite, a 
savoir qu’il est de la responsabilite du Gouvernement 
indonesien d’assurer la securite, la stabilite et l’ordre public 
au Timor oriental, de desarmer les milices et de demander 
des comptes aux auteurs des tueries. 

L’Union europeenne condamne dans les termes les 
plus fermes T escalade des violences au Timor oriental et 
demande au Gouvernement indonesien de prendre des 
mesures immediates en vue de retablir l’ordre et de coope- 
rer avec les Nations Unies. II est essentiel de retablir un 
environnement sur afin que les gens puissent rentrer chez 
eux en toute securite. Nous demandons au Gouvernement 
indonesien d’accepter une presence armee internationale 
sous mandat du Conseil de securite de l'ONU en vue de 
Faider dans cette tache. L’Union europeenne suit de pres la 
situation et envisage d’autres mesures pour soutenir les 
efforts de la communaute internationale. 

L’Union europeenne est de plus en plus preoccupee 
par Taggravation de la situation humanitaire au Timor 
oriental. II faut retablir les conditions propices a une reprise 
rapide de l'aide humanitaire, y compris l'acces sans restric¬ 
tion des organisations des Nations Unies et des organisa¬ 
tions a vocation humanitaire ou s’occupant des droits de 
l’homme, aux regions ou les personnes deplacees se sont 
rassemblees, y compris au Timor occidental. L’Union 
deplore l’attaque contre le quartier general du Comite 


international de la Croix-Rouge, ce qui a conduit a son 
evacuation, ainsi que les attaques contre les eglises et leurs 
biens, et le meurtre et les dispersions des personnes qui y 
avaient cherche refuge. 

L’Union rend hommage au courage et a l'efficacite du 
personnel de la Mission des Nations Unies au Timor orien¬ 
tal (MINUTO) qui a travaille dans des conditions tres 
difficiles. 

L’Union europeenne suit la situation de pres; elle est 
prete a envisager d'autres formes de contribution en vue de 
repondre aux besoins du Timor oriental et de son peuple, 
dans le cadre du processus d’independance resultant de la 
consultation populaire. 

Je voudrais dire que Malte souhaite s’aligner sur cette 
declaration. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de la Republique de Coree. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lee See-young (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais exprimer la 
reconnaissance de ma delegation a vous-meme, et a travers 
vous, aux membres du Conseil de securite pour avoir pris 
la decision de tenir ce debat public a une seance officielle 
face a Faggravation de la crise au Timor oriental. Ma 
delegation espere sincerement que cette reunion tragique va 
contribuer au retablissement et au renforcement de la 
credibility et de F autorite de l'ONU, notamment du Conseil 
de securite, vis-a-vis de F opinion internationale et ce, en 
repondant efficacement et de fagon responsable a la situa¬ 
tion d’urgence au Timor oriental. 

Nous avons note avec appreciation, et aussi avec une 
vive inquietude, les declarations sur le Timor oriental que 
le Secretaire general a faites hier et ce matin. Mon gouver¬ 
nement deplore vivement la situation qui se degrade rapide- 
ment au Timor oriental comme 1’a dit le Secretaire general, 
meme apres l’imposition de la loi martiale. Nous restons 
tres preoccupes par le sort de dizaines de milliers de per¬ 
sonnes deplacees a Dili et ailleurs. 

Nous ne pouvons manquer de reconnaitre F initiative 
audacieuse du Gouvernement indonesien lorsqu’il a accepte 
d’organiser la consultation populaire au Timor oriental sous 
les auspices de l'ONU. Maintenant que la volonte librement 
exprimee des Timorais a ete clairement confirmee de fagon 
democratique et ordonnee, grace surtout a la cooperation de 
l'lndonesie, nous avons la conviction que les resultats de la 
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consultation populaire devraient etre le fondement unique 
permettant de faire cesser la tragedie au Timor oriental. 

Aussi, demandons-nous instamment a toutes les parties 
concernees de reaffirmer leurs engagements de respecter les 
resultats de la consultation populaire et de continuer a 
prendre toutes les mesures qui s’imposent pour les mettre 
en pratique et les respecter. 

En tant qu’ami de longue date et proche de Undone - 
sie, la Republique de Coree a suivi de pres et avec appre¬ 
ciation les evenements au Timor oriental et les mesures deja 
prises par le Gouvernement indonesien afin de restaurer 
l'ordre et d’aider a soutenir les activites humanitaires. 

II reste que, compte tenu de la deterioration de la 
situation au Timor oriental, comme en rend compte le 
Secretaire general dans sa declaration, meme apres 1’impo¬ 
sition de la loi martiale, l’on ne peut que reiterer l’appel 
lance au Gouvernement indonesien pour qu’il continue de 
prendre les mesures necessaires de facou plus vigoureuse 
afin d’assumer sa responsabilite de retablir l'ordre, de 
proteger toutes les vies humaines et de faciliter les activites 
de la MINUTO dans Taccomplissement de son mandat. 

En adoptant ces mesures urgentes, nous esperons 
vivement que l’lndonesie envisagera favorablement l’aide de 
la communaute internationale, comme le suggere le Secre¬ 
taire general, et acceptera les offres amicales faites indivi- 
duellement ou collectivement a l’lndonesie pour 1’ aider a 
assumer sa responsabilite dans le retablissement de l’ordre 
et de la securite pour la population du Timor oriental et a 
contribuer a T acheminement de l’aide humanitaire aux 
personnes qui en ont desesperement besoin. 

Nous sommes encourages de noter ce matin des signes 
de souplesse de la part des autorites indonesiennes a cet 
effet. Nous esperons qu’ils deviendront realite le plus tot 
possible. 

Je ne voudrais pas terminer sans rendre un hommage 
tout particulier au personnel — hommes et femmes — de 
la MINUTO et a tout le personnel humanitaire, notamment 
ceux qui restent volontairement et courageusement a Dili, 
pour les efforts inlassables, le devouement et les sacrifices 
dont ils ont fait preuve dans cette situation si difficile durant 
le processus, de la consultation jusqu’a aujourd’hui. Notre 
reconnaissance va egalement a toux les membres de la 
mission du Conseil de securite au Timor oriental pour les 
efforts deployes a Jakarta, a Dili et de nouveau a Jakarta. 
Nous attendons avec interet leur rapport et leurs recomman- 


dations qui, nous l'esperons, conduiront a une action appro- 
priee de la part du Conseil. 

Enfin, je saisis cette occasion pour reaffirmer la 
volonte et la disponibilite du Gouvernement de la Republi¬ 
que de Coree de contribuer aux efforts des parties directe- 
ment concernees et de la communaute internationale. Nous 
agirons en cooperation avec eux en vue d’une solution 
rapide, pacifique et acceptable pour tous a cette situation 
precaire et tragique au Timor oriental. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant est 
le representant de l'lrlande. Je l'invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : Je voudrais 
d’abord associer pleinement ma delegation a la declaration 
de TAmbassadrice de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. 

Le Gouvernement et le peuple de l’lrlande ont ete 
profondement choques par les evenements du Timor oriental 
suite a la consultation populaire du 30 aout, et notamment 
apres l’annonce des resultats denues d’ambiguite par le 
Secretaire general, le 3 septembre. 

Le 30 aout, le peuple du Timor oriental a eu F occa¬ 
sion, pour la premiere fois, d'exprimer sa volonte en ce qui 
concerne son avenir. En sa qualite de Representant person¬ 
nel de l’Union europeenne, le Ministre irlandais des affaires 
etrangeres, M. David Andrews, etait present pour observer 
l’evenement. Son rapport, presente au nom des groupes des 
observateurs de l’Union europeenne, confirme clairement 
que le scrutin a ete organise par la Mission des Nations 
Unies au Timor oriental (MINUTO) de maniere transparente 
et equitable et qu’il ne pouvait done y avoir aucun doute 
que le resultat, quel qu’il soit, devait etre considere comme 
refletant clairement la volonte du peuple du Timor oriental. 

II y a eu une vaste campagne systematique pour refuter 
le resultat clair de cet exercice transparent d'autodetermina¬ 
tion, par des intimidations et des actes de violence. II y a de 
plus en plus de preuves qu’une politique brutale a ete 
menee, se traduisant par des assassinats et des deplacements 
forces, et visant a inverser le resultat de la consultation en 
fonjant nombre de ceux qui ont vote pour l’independance a 
quitter le Timor oriental. Presque tous ceux qui auraient pu 
temoigner de ces evenements devant le monde exterieur 
— le personnel des bureaux regionaux de la MINUTO, du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), des organi¬ 
sations humanitaires internationales, des organisations non 
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gouvernementales et des medias — ont ete obliges de se 
retirer. 

Qu’il me soit permis de rendre hommage au courage 
et a la determination de tous les membres de la MINUTO. 
Je souhaite les remercier pour les efforts remarquables 
qu’ils ont deployes pour proteger, dans les circonstances les 
plus difftciles, ceux qui avaient cherche refuge dans le 
complexe des Nations Unies. 

La responsabilite. quant a la toumure des evenements, 
est imputable sans aucun doute aux autorites indonesiennes. 
Elies se sont engagees, au titre des Accords du 5 mai, a 
assurer la paix et la securite au Timor oriental. Face aux 
preoccupations grandissantes, elles ont insiste sur le fait que 
le maintien de la securite etait leur prerogative, tout en 
excusant, de fagon cynique, les activites abusives des 
milices. 11 est maintenant clair aux yeux de tous que les 
autorites indonesiennes ne sont pas en mesure de maintenir 
la securite. Malgre la proclamation de la loi martiale, les 
forces armees indonesiennes ne sont pas capables, ou ne 
sont pas desireuses, d’empecher les milices de menacer le 
personnel de la MINUTO encore en poste a Dili. 

Le Secretaire general a dit hier, dans sa declaration, 
que des rapports font etat de crimes contre l’humanite. Ma 
delegation a recu des informations semblables, y compris 
des allegations de genocide. Si cela est le cas, les responsa- 
bles doivent alors etre apprehendes et juges. 

La communaute internationale a offert son aide aux 
autorites indonesiennes pour restaurer l’ordre public et les 
conditions qui permettront aux habitants du Timor oriental 
de rentrer chez eux en toute securite. Cette offre a ete 
transmise directement par la mission depechee par le 
Conseil de securite. L’lrlande demande instamment au 
Gouvernement indonesien d'accepter cette offre d’aide au 
plus vite. L’lrlande exhorte egalement tous ceux qui ont une 
influence sur les autorites indonesiennes de faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour les persuader d’accepter cette offre. 

La campagne de terreur declenchee au Timor oriental 
a entraine une crise humanitaire grave. L’aide humanitaire 
internationale est requise d’urgence si l’on veut eviter la 
famine et la maladie. Cependant, il ne saurait y avoir d’aide 
si les conditions de securite necessaires ne sont pas en 
place. II est clair que les personnes qui ont besoin de cette 
aide sont encore gravement menacees physiquement par 
ceux-la memes qui les ont deplacees. II est egalement clair 
que les forces de securite indonesiennes sont incapables, 
voire reticentes, de contenir cette menace. 


Nous avions de grands espoirs que par l'exercice 
d’autodetermination, conformement aux Accords du 5 mai, 
le statut de territoire non autonome du Timor oriental 
pourrait enfin etre regie, et ce, conformement a Tobjectif de 
la Decennie internationale de F elimination du colonialisme, 
proclamee par les Nations Unies, qui touche a sa fin. Les 
evenements prennent une tournure tragique mais, nous 
pensons, reversible si l’lndonesie accepte immediatement 
Foffre d’aide. Sinon, cela aura pour effet de saper et de 
compromettre fondamentalement les relations de l'lndonesie 
avec ses amis de la communaute internationale. II est 
difficile de croire que quiconque, a l'interieur ou a l'exte- 
rieur de l’lndonesie, recherche deliberement un tel resultat. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant des Philippines. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mabilangan (Philippines) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie pour cette occasion 
qui m’est donnee de prendre part a cette seance du Conseil 
de securite. 

La situation du Timor oriental preoccupe profonde- 
ment, et avec raison, nombre d'entre nous. La delegation 
Philippine est gravement preoccupee par l'eclatement et la 
poursuite de la violence a Dili et dans d’autres villes du 
territoire, certains actes de violence ayant ete diriges contre 
les biens et le personnel des Nations Unies. Nous exprimons 
nos plus sinceres condoleances aux families des victimes et 
nous sommes particulierement endeuilles par les pertes de 
nombreuses vies humaines. 

Nous souhaiterions egalement rendre un hommage 
particulier au personnel de la Mission des Nations Unies au 
Timor oriental (MINUTO), qui est courageusement reste 
fidele a son engagement de servir la communaute interna¬ 
tionale. Nous sommes heureux d'entendre qu’ils se trouvent 
dans un refuge sur. Nous esperons egalement que leurs 
collegues qui choisissent de rester au Timor oriental ainsi 
que les personnes qui se sont refugiees dans le complexe 
des Nations Unies resteront sains et saufs. 

La dynamique politique interne au Timor oriental a 
toujours ete complexe. C’est un territoire qui est dechire 
depuis des decennies. La communaute internationale a 
toujours su que le reglement de la question du Timor 
oriental ne serait pas simple. Et cela se confirme. II est 
done important que le processus entame par les Accords 
tripartites du 5 mai 1999 soit poursuivi pour aider la popu¬ 
lation du Timor oriental a realiser ses aspirations collecti- 
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ves. Ce processus, garanti par 1’accord solennel conclu par 
l’lndonesie, le Portugal et les Nations Unies, ne devrait pas 
etre menace par les actes de quelques-uns. 

Le processus de consultation du 30 aout a ete l’abou- 
tissement d’annees d'efforts en vue d’un reglement juste et 
equitable de la question du Timor oriental, qui serait accep¬ 
table pour la communaute internationale. Un nombre ecra- 
sant de Timorais orientaux a participe aux elections de la 
semaine derniere, qui se sont deroulees pacifiquement et de 
maniere impartiale. 

L’organisation generalement judicieuse du scrutin du 
30 aout n’aurait pas ete possible sans les efforts sinceres 
faits par le Gouvernement indonesien pour honorer les 
engagements pris au titre des Accords du 5 mai. Je rappel- 
lerai egalement que le Gouvernement indonesien a contribue 
a elaborer les accords qui ont debouche sur le processus de 
consultation. La delegation Philippine estime que l’lndone- 
sie, un pays voisin et ami, membre comme nous de FAsso- 
ciation des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), merite 
notre reconnaissance. 

II est difficile de nier, cependant. que les recents actes 
de violence commis sur le territoire ont gravement entache 
les realisations du processus de consultation. II est done 
important que les groupes et les individus violents, qui 
continuent de semer la terreur et l'anarchie dans le territoi¬ 
re, soient arretes immediatement. Les attaques violentes 
contre la population du Timor oriental mais aussi contre des 
religieux et des travailleurs etrangers — dont certains sont 
Philippins — des personnels des medias et de la force des 
Nations Unies ne sauraient continuer. Si Ton n’y met pas 
un terme, la violence sur le territoire pourrait encore aggra- 
ver la situation humanitaire qui est devenue deja extreme- 
ment precaire dans certaines regions du Timor oriental. 

En vertu des Accords du 5 mai, le Gouvernement 
indonesien a la responsabilite exclusive de la securite au 
Timor oriental jusqu’a ce que l’Assemblee nationale indo- 
nesienne ait ratifie le resultat du processus de consultation. 
Nous esperons que l’lndonesie va deployer les efforts qui 
s’imposent pour restaurer l’ordre au Timor oriental et qu’il 
sera en mesure de le faire. Les autorites indonesiennes ont 
demande un delai supplementaire pour restaurer l’ordre et 
nous comprenons parfaitement cela. La proclamation par le 
Gouvernement indonesien de l'etat d’urgence sur le terri¬ 
toire devrait constituer un pas dans la bonne direction. Le 
changement de la structure du commandement militaire au 
Timor oriental serait une autre necessite urgente pour 
retablir l'ordre et la paix sur le territoire. D'autres mesures 


resolues seraient essentielles pour restaurer et maintenir 
l'ordre au Timor oriental. 

Pour les Philippines, il est important que la population 
du Timor oriental ait eu l'occasion, avec l’appui sans 
reserve de la communaute internationale, de decider de son 
avenir apres Faboutissement du processus des Accords du 
5 mai. C’est egalement Fobjectif que les parties a ces 
accords cherchaient a atteindre. Les Philippines sont done 
disposees a apporter leur aide pour atteindre cet objectif. 
Nous continuerons de faire partie de la MINUTO — et nous 
renforcerons meme notre engagement — jusqu’a la troi- 
sieme phase du processus. Comme Fa dit le Secretaire 
general hier, nous repondrons egalement favorablement si 
nous sommes appeles a participer a une force de maintien 
de la paix internationale des Nations Unies afin de retablir 
l’ordre au Timor oriental, si cette action internationale fait 
l'objet d’un mandat en bonne et due forme du Conseil de 
securite et si elle favorablement accueillie par le Gouverne¬ 
ment indonesien. 

Ma delegation prie instamment les membres du 
Conseil de securite d'envisager les mesures appropriees 
concernant le Timor oriental que pourraient prendre les 
Nations Unies au cours des prochains jours, sur la base de 
discussions et de consultations avec les parties concernees. 
Dans l'intervalle, nous appelons toutes les parties aux 
Accords du 5 mai a s’acquitter des obligations qu’elles ont 
prises en vertu de ces accords, de sorte que la question du 
Timor oriental trouve enfin une solution. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore pres 
de 30 orateurs sur ma liste. Compte tenu de l’heure tardive, 
et avec l’assentiment des membres du Conseil, j’ai l'inten- 
tion de suspendre cette seance pour une heure. 

La seance est suspendue a 13 h 35. 
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